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Déclaration de la représentante de la République du Soudan du Sud 

En tout premier lieu, permettez-moi, au nom du Président de la République du Soudan 

du Sud, Son Excellence Salva Kiir Mayardit, ainsi qu’en mon nom personnel, de 

présenter des compliments et une gratitude sincères à tous les dirigeants mondiaux et à 

tous les scientifiques qui ont fait le déplacement, en cette importante occasion, pour 

assister à la quarante-sixième session du Conseil des gouverneurs du Fonds international 

de développement agricole (FIDA), qui se tient aujourd’hui au siège de l’Organisation 

des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), à Rome. 

Mesdames et Messieurs, c’est un grand honneur et un privilège pour moi d’avoir été 

invitée par le Président du FIDA à participer à la quarante-sixième session du Conseil des 

gouverneurs du FIDA, qui marque une grande étape historique. Consciente de la 

dimension et de la signification de cet événement, je suis venue accompagnée d’une 

délégation de hauts responsables composée d’experts et de techniciens du Ministère de 

l’agriculture et de la sécurité alimentaire de la République du Soudan du Sud.  

Permettez-moi, par ailleurs, de remercier très chaleureusement le FIDA pour les efforts 

louables qu’il a déployés dans l’organisation de cette manifestation d’une importance 

stratégique sans précédent visant à accélérer l’action en faveur de la sécurité 

alimentaire. En outre, je tiens à exprimer à nouveau mes plus sincères remerciements 

au bureau chargé de l’organisation de cette manifestation haute en couleur, dont la 

diligence sur de nombreux plans fait de cette session un succès.  

Mesdames et Messieurs, je voudrais aborder les thèmes de cette quarante-sixième 

session du Conseil des gouverneurs du FIDA, car ils peuvent se rapporter à la situation 

mondiale en matière de sécurité alimentaire. 

Accélérer les investissements dans la transformation des systèmes alimentaires 

Un système alimentaire est défini comme un ensemble complexe d’activités incluant la 

production, la transformation, le transport et la consommation de produits alimentaires. 

L’accélération des investissements dans la transformation des systèmes alimentaires 

passe par: 

a) une amélioration de l’accès des agriculteurs aux voies d’accès et aux routes 

de desserte par: 

 des travaux publics à forte intensité de main-d’œuvre ou la 

mécanisation; 

 la participation des bénéficiaires locaux; 

 la définition d’un taux standard pour la construction. 

b) le développement des infrastructures de marché et des marchés publics par:  

 la collaboration ou la création de liens avec les ministères concernés, à 

savoir les ministères des échanges et du commerce, en vue de mettre 

en place des lignes directrices, des règles en matière de spécifications 

techniques et des lois susceptibles de juguler la fraude et la contrefaçon 

qui se produisent au cours du processus de commercialisation;   

 le développement d’un secteur privé fort capable de faire évoluer 

l’économie rurale vers une économie plus dynamique qui pourrait à son 

tour servir de moteur de croissance et de prospérité pour la population 

rurale;  

 la mise en place de programmes d’alimentation scolaire issue de la 

production locale et d’initiatives favorables à la participation des petits 

exploitants agricoles à l’approvisionnement local; 
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 la définition de normes de qualité et de sécurité sanitaire des produits 

alimentaires qui orienteront tous les processus et procédures de 

passation de marchés dans tous les États membres pourrait encourager 

les agriculteurs locaux à augmenter leur production puisque la sécurité 

sanitaire et l’assurance qualité de leurs produits leur seraient 

communiquées; ces informations sont également liées à la dimension 

commerciale.  

Production et productivité agricoles  

a) Formulation, conception et mise en œuvre des politiques publiques 

 Soutenir les représentants et les représentantes des pouvoirs publics 

des États membres dans la formulation, la conception, l’examen et la 

mise en œuvre des politiques, des stratégies, des programmes et des 

cadres juridiques relatifs à l’agriculture et aux systèmes 

agroalimentaires essentiels à l’accroissement de la production et la 

productivité agricoles.  

b) Évaluation et analyse 

 Renforcer les capacités et les systèmes institutionnels dans les 

domaines de la production végétale, de la disponibilité et du commerce 

des denrées alimentaires, de la nutrition, de l’analyse et de la 

cartographie de la vulnérabilité, des chaînes de valeur et du 

développement des marchés, de l’adaptation aux changements 

climatiques, de la préparation aux catastrophes et de l’alerte précoce. 

c) Structure de coordination 

 Renforcer les mécanismes de collaboration et de coordination 

multisectorielles et les dispositions institutionnelles de façon à assurer 

l’alignement et la cohérence des politiques et des stratégies sectorielles 

qui renforcent les complémentarités entre les programmes des États et 

ceux des Nations Unies relatifs aux systèmes agroalimentaires en vue 

de créer un système agroalimentaire mondial fort.   

d) Actions de plaidoyer et mobilisation des ressources  

 Intensifier les actions de plaidoyer à différents niveaux afin de renforcer 

le rôle du FIDA, organisme des Nations Unies, et promouvoir les 

programmes et stratégies agricoles durables.  

e) Partenariats 

 Renforcer et élargir les partenariats avec les institutions 

gouvernementales compétentes, les entités des Nations Unies, les 

partenaires de développement, les organisations régionales, les 

institutions financières internationales, le secteur privé, les ONG et les 

organisations de la société civile, ce qui accélérera les interventions en 

faveur de la sécurité alimentaire et des systèmes alimentaires dans les 

États membres.  

 2. Soutenir la coopération Sud-Sud et triangulaire dans les domaines 

de l’échange de connaissances et de savoir-faire, de l’assistance 

technique, de l’exécution de projets conjoints et de la mobilisation des 

ressources, ce qui permettra de présenter et de renforcer de grands 

progrès techniques et un développement agricole durable.  

 Encourager les investisseurs potentiels à investir à l’échelle mondiale 

dans différents secteurs de la production agricole, tels que la 

transformation de produits agricoles (valeur ajoutée) destinés tant à la 
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consommation locale qu’à l’exportation ou encore la grande agriculture 

commerciale.  

Organisations paysannes (groupes) 

Il est possible d’accroître le pouvoir d’action des organisations paysannes et de 

transformer ces dernières grâce aux mesures suivantes:  

a) fournir des intrants subventionnés; 

b) fournir des services de microfinance et de prêt;  

c) renforcer et soutenir les coopératives d’agriculteurs; 

d) assurer l’accès des enfants d’agriculteurs à une instruction de qualité; 

e) assurer une représentation dans le corps législatif; 

f) fournir des débouchés à leur production; 

g) assurer aux agriculteurs et à leurs familles les moyens de mener une vie 

digne et prospère. 

En d’autres termes, ce sont les droits de base des agriculteurs.  

Sujets importants:  

Pandémie de COVID-19: Durant la pandémie, il est nécessaire d’envisager de fournir une 

aide ou une assistance, financière ou d’une autre nature, aux agriculteurs vulnérables 

dont les moyens d’existence dépendent de l’agriculture.  

Climat et environnement: Il est nécessaire de renforcer, à l’échelle mondiale, le 

développement de l’irrigation et l’agriculture climato-compatible afin de compenser les 

déséquilibres engendrés par les changements climatiques. 

Petits exploitants agricoles: Il est très important de passer en revue et d’actualiser les 

approches utilisées pour soutenir les petits agriculteurs et de proposer de nouvelles 

approches adéquates à même de maximiser le développement à plus grande échelle de 

leur potentiel de production et de productivité. 

Pêche et aquaculture: Il est crucial d’appliquer des lois, des règles et des 

réglementations strictes qui définissent des orientations pour la pêche et l’aquaculture et 

protègent ces activités des pressions anthropiques telles que la surexploitation, la 

pollution et la modification de l’habitat. 

Élevage et parcours: Le développement de l’élevage et la gestion des parcours sont des 

éléments très importants sur le plan de la création de richesses et de moyens 

d’existence, mais ces activités sont également susceptibles de créer des conflits entre 

communautés voisines liés à l’eau et aux pâturages, d’où la nécessité de définir des lois 

et des réglementations solides et de former des agents chargés de les faire respecter de 

façon à juguler les infractions concernant l’élevage et la gestion des pâturages. 

Questions de genre: L’autonomisation des femmes par l’accès aux ressources et aux 

services, y compris aux terres, aux financements, aux intrants et à l’équipement, est un 

facteur déterminant pour augmenter la production et la productivité agricoles. 

Terres: La cartographie et l’enregistrement des terres agricoles ainsi que le 

développement de nouvelles technologies visant à préserver la fertilité des sols sont 

absolument essentiels pour la production et la productivité agricoles. 

Nutrition: Il est nécessaire de créer des programmes de développement axés sur des 

aliments nutritifs qui contiennent toutes les substances micronutritives et ciblant les 

populations vulnérables. 

Il est nécessaire d’élaborer un programme mondial pour l’épanouissement des jeunes en 

vue d’aborder des problématiques en lien avec le chômage des jeunes, la délinquance, 

leur potentiel peut-être encore inexploité et les perspectives très favorables. 
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En conclusion, je tiens à rappeler deux enjeux essentiels que je voudrais que tous les 

dignitaires ici présents retiennent de mon allocution: premièrement, la consolidation des 

droits des agriculteurs et, deuxièmement, les investissements agricoles dans le monde. 

À ce sujet, je souhaite inviter une nouvelle fois mes homologues, ministres de 

l’agriculture, ainsi que les investisseurs intéressés à venir au Soudan du Sud voir par 

eux-mêmes toutes les possibilités de coopération qu’offre mon pays dans les domaines 

du développement du secteur agricole et de l’investissement dans l’agriculture. 

Je vous remercie de votre attention. 

 


